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Chambre des lleprésentants 

SiANCI DU 30 JJ.NVJER i 901. 

Proposition de loi fixant les conditions obligatoires à insérer dans les cahiers 
des charges des administrations publiques. 

DÉVELOPPEM'.ENTS. 

MESSIEURS, 

La propos il ion de loi que nous avons l'honneur de soumettre à vos déli­ 
bérations est la reproduction textuelle d'une proposition déposée par nous à 
la séance de la Chambre du 2ö novembre ,[896 ( J ). 

A l'appui de notre proposition, nous ne pouvons que reproduire les déve­ 
loppements par lesquels nous justifions le projet de 1896 et que vous trou­ 
verez amu xé nu présent document. Nous y avons ajouté (uoir annexe n° 2) 
le décret du 10 août 1899 qui, en France, fixe les conditions du travail dans 
les marchés passés au nom de l'État, des départements, des communes et des 
établissements de bienfaisance. 

Nous émettons l'espoir que la Chambre réservera bon accueil à cette pro­ 
position de loi au principe de laquelle l'opinion se montre de plus en plus 
favorable. 

LoUI, BERTRAND. 

(1) Cette proposruon fut renvoyée à une section centrale présidée par M. SNOT et com­ 
posée de MM. ANSE~:u, VANDERVELD~, Mousser, lh.uVELMANS, Ilorots et Huaanr. Cette section 
centrale ne déposa jamais ion rapport, 
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ÁNNEXE N° J. 

StANCE ou 2;:, NoVEMDRE !896. 

~-- 
Proposition de loi fixant les conditions obligatoires à insérer dans les cahiers 

des charges des administrations publiques. 

DÉVELOPPEMENTS. 

MESSIEURS, 

Il est peu <le problèmes qui soulèvent autant de questions de principe cl 
de controverses que celui relatif au minimum de salaire. A son sujet, on peul 
discuter tout cc qui a trait à la grave question de la rémunération du travail. 

L'ancienne économie politique, dite orthodoxe, tranchait avec une grande 
facilité les problèmes du genre de celui dont nous avons l'honneur de saisir la 
Chambre. Pour clic, il existe <les lois naturelles qui doivent être respectées. 

Le travail est considéré comme une marchandise; son Laux varie d'après les 
fluctuations de la loi de l'offre el de la demande et la liberté seule doit être Ic 
guide <les contractants, des patrons cl des ·ouvriers. 

C'était là une théorie facile, u11 remède souverain à tous les maux dont souffre 
l'humanité. Celte théorie économique c5L devenue un dogme cl bien des geus, 
imbus de lcnseigncment <le l'ancienne économie politique, croient encore 
aujourd'hui qu'il sulllt de laisser Iairc, de laisser pusser, pour réaliser la justice. 

Cependant tout le monde le reconnaîtra - tant la chose est évidente - la 
vieille école ruunchcstérienne perd chaque jour du terrain. Les faits out été plus 
forts que la théorie, et Jes faits ont démontré aux plus aveugles que Ic système 
de la liberté, de Ja non-intervention aboutit à des conséquences déplorables; les 
faits ont démontré que la liberté, en matière économique, est souvent un mol 
vide de sens et permet de justifier Jes abus les plus odieux, les iujustices les plus 
criantes. 

Nolrc bul n'est pas, en exposant les motifs qui militent en faveur de la prnpo­ 
sition de loi que nous avons l'honneur de soumettre aux délibérations de la 
Chambre, de discuter à fond Lous lesproblèmes ayant trait ù la rémuucrution du 
travail. Nous croyons cependant utile de rencontrer les principales objections de 
principe qui sont faites, ordinairement, ù l'application du minimum de salaire. 

I. La rémunération du travail se Iait actuellement sous la forme lÎL' salaire 
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Le taux du salaire doit-il varier d'après les fluctuations du prix des produits, 
ou bien Ic prix des produits doit-il ètre ûxé en tenant compte de cc qui est indis­ 
pensable au producteur pour vine et élever une famille? Nous penchons pour Ia 
seconde hypothèse. 

Et alors se pose Ia question suivante : 
Que doit représenter le salaire? 
Un écunomiste orthodoxe, 1\1. Joseph Garnier, a résumé les conditions qui lui 

semblent nécessaires pour que Ic salaire payé à l'ouvrier soit cc qu'il doit être, en 
bonne justice, cl voici, scion lui, quelles sont les conditions que le salaire doit 
remplir pour être sufûsant : 

11 1° Cc qu'il Iait pour vine dans le milieu où l'ouvrier se trouve et veut rester, 
sans monter ni descendre dans l'échelle sociale; 

» :2° L'entretien cl Ic renouvellement cle ses outils , 
n 5° L'amortissement du capital employé par ses parents, avec lequel il peut 

alimenter son enfant qui Ic remplacera un jour dans la société, en admettant. 
par hypothèse, que sa compagne se sullise à elle-même; 

11 4° Le déchet de sa vieillesse, c'est-à-dire de quoi parfaire à ses besoins au 
fur cl ù mesure que l'âge engourdira ses membres, et de quoi les satisfaire en 
entier, le jour où il sera obligé de cesser le travail; 

,, ;,0 Un produit nel ile son travail, avec lequel il augmentera sa famille et son 
bien-être, avec lequel il soutiendra sa mère ou son vieux père, avec lequel il fera 
la charité à ses semblables, avec lequel il 111011lcrn dans l'échelle sociale; etc. (1).» 

Cela élait écrit il y a un demi-siècle, et chacun sait aujourd'hui combien peu 
de salaires remplissent ces conditions. 

Dans son encyclique sur la condition des ouvriers, le pape Léon XIII s'est 
occupé, lui aussi, de définir les conditions que doit réunir Ic salaire. 

<c Que Ic patron et l'ouvrier, dit Léon Xlll, fassent tant et de Lelies conditions 
qu'il leur plaira, qu'ils tombent d'accord, notununcnt , sur Ic chiffre <lu salaire : 
au-dessus de leur Iibrc volonté, il est une loi de justice naturelle plus élevée et 
plus nncienne , ù savoir que Ic salaire ne doit pas être insuffisant à faire subsister 
l'ouvrier sobre cl honnête. » 

Celle définition du salaire est moins bonne cl surtout moins complète que 
celle de l'économiste J. Gar_nicr que nous venons de rappeler. 

Aussi, depuis que l'encyclique Beriun novarwn a paru, de toutes les ques­ 
tions qu'elle soulevait: celle du salaire a été la plus discutée. 

Des commentateurs ont essayé de mieux définir cl aussi d'expliquer le passage 
de l'encyclique que nous venons de rappeler. On a parlé alors de juste salaire, 
de salaire familial. etc. Celle discussion, forl peu scicntiflque, n'a guère jelé de 

. lumière sui· le problème du salaire. Le pape n'a pas abordé le fond du débat, ce 
qui l'aurait obligé de condamner Ic système du salarial; il a préféré donner des 
conseils aux ouvriers cl aux patrons, sans trop gêner ceux-ci cl sans donner 
satisfaction ù ceux-là. 

On peul cependant conclure que I'idé« qui est généralement :admise aujour- 

(1) J. GHtNtER, Éléments d'économie politique. 



( 4 ) 

d'hui, c'est que Ic salaire doit ètrc llxé de telle façon qu'il puisse permettre à 
l'ouvrier de vivre et d'élever 1111c famille. 
IL Cette idée, en somme, est juste. Saerilier l'homme au prndui; cl ù celui 

qui profile de la veule du produit est chose odieuse, et c'est cependant ù celle 
conclusion crue l'on arrive si l'on admet les théories courantes relatives au 
salaire. 

Ces théories se résument en ceci : (( Le Ira va il est une marchandise; or: le 
prix des marchandises varie d'après la loi de l'offre et de la demande; par con­ 
séquent. c'est en vertu de celle loi fJUC doit se tixer Ic taux des salaires. •J 

Faut-il, l\lcssicurs~ discuter semblables théories? 
Le travail n'est pas une marchandise. Cc ((UC l'ouvrier fournit, en échange d'un 

salaire, c'est sa force de travail. Or, celle-ci ne peut s'accumuler, se réserver, 
comme c'est Ic cas pom· une marchandise. 

Si je possède du bois que vous offrez de m'acheter, je ne Ic céderai que si 
votre prix me convient. JI n'en est pas de même de ma force de travail: que je 
ne puis garder, réserver. 

Si je ne travaille pas aujounl'hui, plus jamais je ne pourrai dépenser celle 
force de travail perdue. On peut donc dire que tout travail qui ne se dépense pas 
ne naît point. 

Que faut-il penser. maintenant, de la loi de l'offre et de la demande ? 
En économie politique, il n'y a pas de loi comme en physique: par exemple. 

Toul cc que l'on peut constater, c'est qu'en laissant aller les choses, une tendance 
générale se manifeste. 

JI est certain, comme Ic fait remarquer Cobden, que quaml deux patrons 
COUl'Cnt après 1111 ouvrier les salaires ont um: tendance ù hausser ; d'autre pari, 
quand deux. ouvriers courent après un patron, la teuduucc sera fuvorable ù la 
baisse des salaires. 

Alais, en rèalité, il n'en est pas toujours ainsi, car il est au pouvotr de l'hounue 
de réagir contre les tendances dont nous parlons. 
Ainsi, quand les industriels d'une ntèrne profession se font une concurrence 

acharnée, cc qui les attend Inévitablement c'est la ruine ou , tout au moins, leur 
bénéfice, dans cc cas, est réduit au minimum. Que font-ils alors? Quel remède 
emploient-ils? 

Les syndicats d'inrlustriels ne sont-ils pas tie plus en plus ù la mode? Le fameux 
trust des pétroles n'est-il pas 1111 autre exemple récent de cc que peul l'homme 
pour réagir contre certaines lois tendancielles de l'économie politique? 
Pour empêcher les salaires de tomber au plus bas, les ouvriers n'ont-i!s pas 

constitué des syndicats, des caisses de chômage P li est vrai qu'en Belgique, 
pendant la plus grande partie de cc siècle, les ouvriers n'ont pas eu Ic droit de se­ 
coaliser pour faire augmenter les salaires ou pour résister ù leur diminution. 

Ce que des industriels cl des spéculateurs peuvent foire librcmeut pour aug­ 
menter lems hénóllces et mèrnc pour se créer de véritables monopoles, nous 
demandons aux pouvoirs publics de Ic faire pour empêcher que la concurrence 
ne se fasse surtout sur les salaires, de telle sorte que l'ouvrier occupé au service 
de l'Elal. des provinces el des coI11m1111cs gagne u1I salnin: 111ini11111111 qui lui 
permcue de vivre d d'élever sa famille et de Ill'. pas voir peser sur lui tout le 
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poids de la concurrence que se font les industriels ou entrepreneurs: ou même 
les ouvriers cnlrc eux! 

III . .Mais alors d'autres contradicteurs se lèvent et nous parlent de la liberté 
ries contrats. 

L'ouvrier est-il libre, Messieurs? 
Pour répondre affirmativement à pareille question, il faut peu connaître les 

conditions de la vie matérielle. 
Je ne me rappelle plus qui a comparé, au moment de contracter, un patron à 

un sac d'argent et un ouvrier à un estomac vide. 
Le sac rl'argcnl, autrement dit Ic capitaliste, peul attendre, il ne perdra rien ou 

pas grarul'chose. L'ouvrier, au contrnire.s'rl attend. court grand risque de mourir 
de faim. L'ouvrier sans travail, s'il n'a pas d'économies, et c'est Ic cas pour 
!J;$ p. c. d'entre eux, est à la merci de l'employeur. Il arrive même très souvent 
que l'ouvrier offre de tra va iller à tout prix et ne trou ve pas à s'embaucher. 
Entre l'ouvrier et le patron, il n'y a donc pas égalité, donc pas de liberté 

non plus. 
Jadis les salaires étaient protégés par une forte organisation corporative. 

Depuis la suppression des corporations cl pendant la plus grande partie de cc 
siècle, la loigenérale a été favorable ù la baisse des salaires, d'abord par l'inter­ 
diction, en Belgique, jusqu'en l8Gti des coalitions d'ouvriers sous peine tic 
prison; depuis lors par l'iruervenrion indirecte des pouvoirs publics en faveur des · 
patrons lorsqu'une grève éclate, quand, s011s prétexte de faire respecter la liberté 
du travnil, ils mettent en route police) gendarmerie cl armée. 

On peut donc dire que la liberté des contrats n'existe pas en cc qui concerne 
Ic louage d'ouvrage cl que, théoriquement, l'ouvrier n'est pas libre en 
fait. On peul ajouter qu'en Belgique, au moins jusqu'en ·l81i6: où la loi sur 
les coalitions a été volée: Ic régime industriel était. comme l'a déclaré 
M. de Molinari lui-même, cc le régime de la protection du capital contre Ic 
travail >> (1 ). . 

li faut donc que la loi intervienne pour régler les conditions ùu contrat de 
service, afin de respecter l'égalité des parties. La loi sul' Ic contrat de travail, en 
préparation, aura cc hul. 

Pour ce qui est des salaires, tout au moins en cc qui concerne les travaux et 
fournitures pour les administrations publiques, l'inscription d'un minimum obli­ 
gatoire clans les cahiers des charges viendra protéger les travailleurs contre les 
abus de la concurrence. 

IV. Pendant longtemps, en Belgique, les pouvoirs publics ont pratiqué Ic 
laisser-faire, Ic laisser-passer el la non-intervention clans les relations du travail 
et du capital. 

Sur cc point, il n'y a eu guè1·c de divergence entre les deux partis historiques 
qui jusqu'ici se sont partagé Ic pouvoir. 

Les ouvriers réclamaient la protection de la loi cl les industriels se réclamaient 
de la liberté. 

( 1) DE MoLIN.4Rl, Les Bourses du travail. 
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C'est à cause de ces principes que Je Sénat, en majorité catholique, en {874,, a 
rejeté une loi volée pal' la Chambre, tendant à réglementer Ic travail des enfants 
dans les travaux souterrains. 

La loi actuelle sur le travail des enfants date de 1889 cL clic est à peine 
appliquée depuis un an ou deux, alors que toutes les nations in-Iustriclles de 
l'Europe, y compris la Russie, possèdent des lois de cc genre depuis de longues 
années, 

L'école de la non-intervention perd de plus en plus du terrain. On comprend 
enfin que la liberté, dans Ic domaine économique, est, avant tout, favorable à 
ceux qui possèdent cl à ceux qui font travailler. 
Pour les non-intervcntionistes, comme nous Ic faisions remarquer dès t 888, 

dans une brochure sur le minimum de salaire, l'Jttal doit se borner à garantir la 
sécurité aux citoyens. Il n'a rien à voir dans leurs rapports sociaux. 

Celle conception de J'Élal csl celle des individualistes cl consiste à demander 
le moins de gouvernement possihle. Ils se rapprochent ainsi des anarchistes, qui 
ne veulent pas de gouvernement du tout. 
Pour nous, - et celle idée fail des progrès incontestables en tous pays, - le 

rôle de l'État est tout autre. 
Un écrivain de grand talent, que nos économistes ont peu cité - cl pour 

cnuse L-- M. Dupont-White, a dit avec beaucoup de raison quc « l'Élal se déve­ 
loppc dans une société progressive. Les plus individualistes. clit-il, se sonl rendus 
à cc sentiment, que Ic progrès crée parmi les hommes des nouveautés morales; 
politiques, éeonorniqucs, et que cel accroissement de vie comporte un accroisse­ 
ment de puissance publique. A plus de force, il faut plus de règlcs , à plus de 
vie, il faut plus d'organes. Or, la règle et l'organe d'une société: c'est l'Jhat. » 
Puis plus loin : 
cc Le progrès n'est pas uniquement l'œuvrc de la liberté, c'est-à-dire de l'indi­ 

vidualisme ; il ne suffit pas, pour rendre les hommes plus heureux cl meilleurs, 
- cc qui est Loule la fin du progrès - de leur épargner le uouvcrnement et de l? ' 0 t, , 
les liner à l'instinct, ce qui est le fait de l'individualisme. Cc serail mal servir 
la civilisation que d'abandonner à clic-même ccue mêlée d'êtres, de droits, de 
forces, de pussions, qui s'éveillent dans une société progressive. L'instrument de 
la civilisation c'est l'Jttal, avec lout cc qu'il faut d'aurihuts, non seulement pour 
empêcher le mal que Jes hommes se feraient les uns aux autres, mais encore 
pour faire Ic bien dont les hommes sont Insouciants ou incapables; non seule­ 
meut pour réprimer, mais encore pour suppléer les égoïsmes (1). >) 

Onne saurait mieux dire. 
D'ailleurs, il suffit de jeter un regard autour de soi rour voir cc qu'a produit la 

liberté, la non-intervention. D'une pari, on voit des millionnaires qui, sans 
travailler, deviennent de plus en plus riches; d'autre pari: des malheureux exté­ 
nués de travail cl qui ne sont pas sùrs du lendemain. 
Il a été répondu cent fois aux objections fuites par les non-intorvcntionistes. 

Il nous paruit inutile d'insister davantage, la grnude majorité du pays étant con- 

(i) DuroNT-WHJTE, L'indfoidu et l'Jttat. 
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vertie aux idées nouvelles, et l'existence d'un ministère d11 travail aura pour cfîel 
d'accentuer et de développer encore celle tendance. 

Y. Le système des adjudications pour les travaux publics et pour les fourni­ 
tures nécessaires aux administrations s'est déYeloppé depuis 1111 gi-:.11111 nombre 
d'années dans tous les pays. 

Les cahiers des charges contiennent tous des dispositions formelles Cil cc qui 
concerne la qualité des matériaux à employer : pierres cle taille, briques, 
chaux, etc. Les prix de ces objets étant ù peu près uniformes pom ious ks 
soumissionnaires, la concurrence ne s'établit que sur la main-d'œuvrc, sur les 
salaires cl aussi sur la part de bénéfice revenant ù l'entrepruueur. 

Des abus nombreux ont été signalés. 
Pour les adjudications des imprimés nécessaires ft 110s divers départements 

ministériels cl à nos administrations communales. des journaux spéciaux. Ic 
Typo91·aplte, de Hru xcllcs, notamment, ont signalé :', diverses reprises de quell« 
façon les ouvriers étaient traités par certains adjudicataires. 

Dans la discussion du hudget dus chemins de Ier , nous avons <'.U l'honneur de 
signaler à la Chambre ù quel taux dérisoire les salaires tics on vrirrs employés au 
nettoyage des voilures cl des locomotives et nu clwulfoge dt·s trains étaient 
tombés au hout de dix années de pratique tie cc système. 

Pour celle dernière entreprise. qui ne comporte que de la umin-tl'œu vre .. des 
rabais de 60 p.c. ont été obtenus en moins de dix n11s (l) ! 

Cet ahus était trop criant. Aussi, depuis que nous n vous ('.Cl l'honneur de Ic 
signaler i, la Chambre, I'administratiou a M•.ci1ll\ de rcuoncer désormais ù L1dj11- 
dication et de faire Ic travail Cil rrgic, connue cclu avait. lieu aupamvnnt. 

C'est à Zurich qu'il a élt• question pour la prcmi<'re fois, pensons-nous. du 
minimum <le salaire ù inscrire. dans les cahiers des charges des ruljudicalious 
publiques (2). 

(!) l.'euquèle faite en mai 18% par ln ville de Brnxellcs signale égalen1c1ü de uombreux 
abus. Yoir pp.!l7 cl suiv. 

(') Citons cependant Ic cas.de la ville <le Bruxelles, qui, en 18!5:i, Ic 25 avril, Iaisai; allichcr 
le texte suivant: 

< TRAVAUX P(Jlll,ICS. - SALAIHES nss OUVlllEIIS THAVAILl,,\l'(T POFB LA VILl,E. 

" Le Collège des bourgmestre cl échevins de ln ville de llruxclles 
" ,\ l'honneur de porter il la connaissance du public que, dans sa séance du 25 janvier der­ 

nier, Ic conseil communal a décidé : 
" 1° Que tous les travaux que la ville Iera exécuter sur états seront réglös pnr deux heures de 

travail el payés aux patrons ó raison de li'~ centimes pnr ouvrier et de /i2 cenlimes par m1111ou­ 
vricr, à la condition expresse qu'il sera compté ::iO centimes au premier 1·1 5I~ centimes nu 
second ; 

.. 2° Que, dans Lous les cahiers des chc11·gcs lie toutes les entreprises de travaux exécutes 
pour la ville, il sera stipulé ciue l'entrepn-neur s'engage envers l.i commune n payer ù tous les 
ouvriers cl manouvriurs qui seront employés ù l'exécution· des-lits truvaux respectivement !JO 
el 54 centimes par deux heures de travail. 
, Fuit en séance, à l'l1ôH dn ville, à Bruxelles, Ic '.!5 avril 18:.i/S. 

" Pur le Collège, 

ll le secretaire, 
• \V .U:FEUEn. " 

• Le Collège, 

" A, FoNTAINAs, échevin. • 
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c·1•tait en lSiO: 1111 ouvrier, membre du conseil cantonal, proposa de stipuler, 
clans Ic cahier des charges d'une adjudication. c111e l'entrepreneur sera obligé de 
payer aux ouvriers employés aux travaux. dont il était question un salaire mini­ 
mum rr-préseutant 20 IÎ\'l'CS de pain. Le pain se vendait alors 2~ centimes la 
line, re qui portail Ic salaire minimum ù ä francs par jour. 

I\alurdlcmc11t; celle idée nouvelle Hl sourire. On crut que l'auteur de cette 
propnsitiou élail fou ! 

Depuis lors, cependnnt, l'idée a fait du chemin. 
I·:11 ~11iss1~1 en France, en Allornagn«, en Angleterre, en Hollande, etc., l'in­ 

seription d'un 111ini11111111 de salaire est admise par un grand nombre de villes et 
tic counuuues. 

.!fo Bdgiq11c, Ic premier conseil communal qui fut saisi d'une proposition de 
cc :,;P11rc fut celui de Saint-Gilles lez-Bruxelles, à la date du 4 novembre 1884. 
La proposition fut rl'jPlée par 10 mix contre ï. 

L'année suivante, par 9 voix contre 8, Ic conseil communal de Saint-Josse­ 
ten-Noode adopta Ic principe du minimum de salaire : c'est la première corn­ 
nume, pensons-nous, qui, en Belgique: soit entrée dans celle voie. 

Depuis lors'. de 110111hrc11scs administrations communales cl provinciales ont 
inscrit Ic mini11111111 de salaire clans leurs cahiers des charges. D'une enquête 
récente raite par l'administration communale de Bmxcllcs il résulte que, sur 
8G communes comptant plus de 8,000 habitants, il y en a 47 qui ont adopté la 
réforme el ?;!) qui 11c l'ont pas fait. Les premières communes ont ensemble une 
population de 1,1-27;f315 habitants, soit près du quart de la population belge, les 
autres 5861~H \➔ habitants. 

VI. C'est en 18!}2 que, pour la première fois, pensons-nous, il fut question à 
la Chambre du minimum de salaire ù inscrire dans les cahiers des charges. C'est 
ù l'honorable )1. llellcpuue que-revient l'honneur de celle initiative. 

L'année suivanru, une discussion plus approfondie cut lieu. Mll. Helleputtc, 
van der Bruggen, de Broqucville cl Janssens parlèrent en faveur de la réforme, 
qui fut combattue par M. Ic Ministre des Travaux publics cl par MM. de Fave­ 
rrnu et Woeste. 

Devant l'hostilité de .M. le JJinistrc De Bruyn, les défenseurs du minimum 
de salaire se bornèrent à réclamer un essai, cc qui leur fut refusé (1). 

Finalument , cependant, par déférence pour les membres de la Chambre, 
Ic Ministre des Travaux publics consentit à demander l'avis du Conseil supérieur 
du travail. 

Pour montrer, Messieurs, quel était, à celte époque, l'état d'esprit du Gouver­ 
nement. relativement au minimum de salaire, rappelons celle partie de la discus­ 
sion de la séance du 23 février 1895 : 

« i\t. llE· UuoQuJ~YILLB. - Si voire opinion est faite, pourquoi soumettez-vous 
la question au Conseil supérieur du travail P 

<< .M. lh Hnun;,, .Minîslrc de r Agriculture, de l'Industrie el des 'fi-uvaux 
publics. - Parce que j1! désire que cc collège donne son avis. Je verrai ensuite 

(1) l'oir discours de M. Ic Ministre DE Bnnvx, séance du 23 (évl'ier -i895, Annales parl«« 
111t:11/uir1:s, p. ÏÎ L 
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quelles sont les mesures i1 prendre. J'en agis ainsi par déférence envers les mem­ 
bres de celle Chambre. S'il n'y avait que mon opinion personnelle en jeu, je 
n'aurais pas recours au Conseil s11pt'~ric11r du travril. 

c< Jl. 111,: UnoQn-:nu.E. -- i\c dédarl'z pas d'a vunce, tout au moins, que vous 
ne suivrez pas son avis! 

<< 1\1. D1s Huuvx , '.\linislrc de l'Agriculturc, de l'industrie cl des Travaux 
publics. - Cel avis peul toujours nous éclairer. 

» Mais pourquoi mndiflcr lt~ système de liberté qui nous n;git depuis plus 
d'un siècle? Pourquoi faire un pas en arrière vers le système de la contrainte, 
alors que, sous Ic régimr de la Iiherté, 11011s avons roumi une aisance, une 
prospérité qui s'est traduite par· un accroissement ile bieu-èlre g1!n1~ral ;> 
Voyez l'a ugruentation tic tous les sala ires depuis cinquunte ans; constatt-z la 
progression tie la dernière période deceunalc , el vous rcmurquerez que, 
malgrü la lutte pour I'cxislence , les taux des salaires ont été maintenus. que 
la misère n'est pas plus grande aujourdhui , mais que, seuls, les besoins out 
grandi. » 

Le Conseil supérieur rlu travail fut cependant saisi ile la question et il con­ 
sacra de nombreuses séances, eu f 893 et 18!14~ ù la discussion tlu minimum tic 
salaire. 

L'inscription dt'. celle mesure tians les cahiers des charges fut rejetée par 
'2~ \'OÎX contre 12 d 'l abstentions. 

Que si:-;nific ce vote? Pas gr:111d'chos1'. ! En clfrt1 Ic Conseil supérieur dil du 
travail. lel qu'il e~l composé, rcpré-cntc beaucoup plus le capital que Ic travail. 

Happclous d'ailleurs c~mnH'IIL les mies se sont répartis : 
Pour la réf orme : t I membres ou vri ers l'i I sociologuc , 
Contre la réforme : f 'l pa Irons, 2 ouvriers et 8 sociologues, parmi lesquels 
directeur de charbonnage cl 3 Ionclionuaircs de l'honorable .\l. De Br11y11. 
Voici, au surplus, le texte de la résolution adoptée par Ic Conseil supérieur du 

travail: 
« 1. li 11'y a pas lieu d'insérrr, ù tilre d'essai, dans quelques cahiers des 

charges d'cntrcprisu de travaux puhlics, l'obligutiou pour l'entrepreneur de payer 
aux ouvriers qu'il emploie un salaire 111i11i11111111 à délcnuincr pom chaque métier 
cl dans chaque cas, el de se conformer aux stipulations dcsliné(·s ù assurer 
l'cfflcacité de celle mesure. 

>> 11. Le Conseil supérieur du travail recommande au GouYcrnemcnl, dans 
les entreprises de travaux publics, d'éviter uutant que possible lts rabais de 
nature ù faire deseendre les salaires au-dessous du taux qu'on peut considérer 
comme usuel pour les diverses cal1\,ories d'ou ni ers dans chaque localité et dans 
chaque industrie. 

n A cel effet, il signale ù l'aucntion du Go11 \-Ct·11e111c11L les mesures suivantes: 
" i" La pussihilité de contrôle de l'Elnt , a11 cours des lm vaux, chaque rois 

qu'il y aura accord entre patrons et ouvriers devant les conseils de Iiudustrie et 
du trnvail sur Ic salaire usuel des diverses cntcgories douvricrs ; 

" 2° L'opportunité de la proposition ci-après : 
>> Les prix d'unité insérés dans les cahiers des charges, métrés et détails 

estimatifs r{~gissanl les <'lllrcprise~ .i,, l'Etat. seront 1•lahlis, autant 1p1c possible. 
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d'après les renseignements fournis aux administratlous compétentes par les 
associations professionnelles reconnues cl par les conseils de l'industrie cl du 
travail. 

>) Les administra lions sont in virées à contrôler avec soin l'exactitude de ces 
renseignements avant de s'en servir comme base pour les prix d'unité. 

>> S'il y a lieu, le Conseil supérieur du travai! sera appelé à se prononcer sur 
la méthode d'après laquelle seront recueillis, mis en ordre el en œuvre les 
renseignements relatifs fi ces prix d'unité. 

>) III. Le Conseil supérieur du travail, 
>> Appréciant l'importnncc sociale de la détermination du salaire par l'aceord 

des patrons et des ou vriers, 
n Repousse comme généralement inopportune l'intervention de n:1at dans 

celle détcrrninatinn ; 
» Estime que cc rôle appnrticut surtout aux associations professionnelles, 
>> Et émet le vœu que tous les pouvoirs publies favorisent leur création et leur 

rléveloppeurent. >> 

Dans Ic cours de la dernière session, sur la propositlon ile M. Moussct1 notre 
collègue du banc de Bruxelles, la Chambre vola 1111 amendement ouvrant au 
Département des Travaux publics 1111 crédit ile t>OO francs ù l'effet de faire 
réimprimer Ic cahier w\11rral des charges cl d'y inscrire Ic minimum de salaire. 

Cel. article fut repoussé par Ic Sónat, qui rcnvoyu ù la Chambre Ic budget 
amendé. el celle-ci revint sur son vote, Ic Ministre ayant enfin consenti ù faire 
un essai, cc qu'il avait formellement refusé en t 8U5. 
Faire l'essai d'une réforme qui a 1;lö appliqué« dans (les centaines de communes 

du pays cl de l'c;lranger nous paruit puéril. Bien plus, un essai fait par <les 
fonctionnuires qui se sont déclarés hostiles au 111i11irr111111 ile salaire cl donl Ic chef 
a conduuiné la réforni« peut-il ètrc pris au séricux P Nous ne Ic pensons pas1 
Messieurs; c'est pourquoi nous croyons qu'il est de notre devoir de saisir la 
Chambre d'une proposition de loi sur la matière. 

VII. Notre proposition, Messicurs1 a pour hut de fixer les clauses obligatoires ù 
inscrire dans les cahiers des charges dr-s adminisrmtlons publiques, non seulement 
pour les travaux, mais aussi pour les fournitures 

Ces clauses sont les suivantes : 
1° Minimum de salaire; 
2° Maximum de la jnnrnée de travail de dix heurcs , 
;i0 U11 jour de repos par semaine; 
4•0 Obligation pour l'entrepreneur d'assurer ses ouvriers contre les accidents 

du travail; 
f.>° Conditions d'hygiène, de salu ln-ité et de sécurité :. 
(>0 Sursalaire pour travnil supplémentaire. 
C'esl cc que prescrit l'article ltr de notre proposition de loi. 
L'article 2 dit que Ic salaire minimum sera lixé par Ic conseil de l'industrie et 

du travail du chd-licu du cauton où doit. s'exécuter Ic lruvail. S'il n'existe pas 
de conseil de cc gemc au chef-lieu du ca11lo111 cc sera Ic minimum de salaire 



(H [ j\O 7 4 ] 

indiqué par Ic conseil de l'industrie cl du travail du chef-lieu de l'arrondissement 
qui sera inscrit dans Ic cahier des charges. 

Les articles 5 et -1- n'ont pas besoin d'être développés : ils sont relatifs aux 
mesures d'application cl à la date où la présente proposition de loi serail mise en 
vigueur. 

En terminant, nous osons espérer, .Messieurs: que vous prendrez notre propo­ 
sition en considération et qu'elle pourra ètre discutée dans le cours de la présente 
session. 

Louts BERTRAND. 

ANNEXE N° Il. 

FRANCE. 

Décret du 10 août 1899 sur les conditions du travail dans les marchés passés 
au nom de l'État, des départements, des communes et des établissements de 
bienfaisance. 

(J. O. du H aoùt 1899) 

A11T. je,·. Les cahiers des charges des marchés de travaux publics ou de four­ 
nitures passés au nom de l'Étnl.. par adjudication ou de gré à gré, devront con­ 
tenir des clauses par lesquelles l'entrepreneur s'engagera ù observer les conditions 
suivantes en ce qui concerne la main-tl'œu vru de ces travaux ou fournitures, 
dans les chantiers ou ateliers organisés ou fonctionnant en vue de l'exécution du 
marché : 

1 ° Assurer aux ouvriers et employés un jour de repos par semaine; 
:. 0 N'employer d'ou vriers étrangers que dans une proportion fixée par l'admi­ 

nistration selon la nature des travaux et la région où ils sont exécutés; 
3° Paye!' aux ouvriers un salaire normal égal, pour chaque profession cl dans 

chaque profession pour chaque catégorie d'ouvriers, au taux couramment appli­ 
qué dans la ville ou la rögion où le travail est exécuté; 

,f,o Limiter la durée de travail journalier à la durée normale du tra vail en 
usage pour chaque catégorie, dans ladite ville ou région ; 
En cas de nécessité absolue, l'entrepreneur pourra, avec l'autorisation expresse 

el spéciale de l'administration, déroger aux. clauses prévues aux paragraphes 1° 
el ,1.n du présent article. Les heures supplémentaires de travail ainsi faites par les 
ouvriers donneront lieu ù une majoration de salaire dont le taux sera Iixé par Ic 
cahier des ehargcs ; · 

Dans les cas prévus à l'article 18, parugrnphes 5 cl 01 du décret du 18 novem­ 
bre i 882, l'insertion des clauses cl conditions ci-dessus énoncées sera Iacul­ 
tative. 
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AnT. 2. L'entrepreneur ne pourra céder à des sous-traitants aucune partie de 
son entreprise, ù moins d'obtenir l'autorisation expresse de l'administration· et 
sous la condition de rester personnellement responsable, tant envers l'adminis­ 
tration que vis-à-vis des ouvriers et des tiers. 

Une clause du cahier des charges rappellera l'interdiction du marchandage 
telle qu'elle résulte du décret du 2 mars 1848 el de l'arrêté du Gouvernement 
du 2f mars -f 848. 

Aur , 5. La constatation ou la vérification du taux normal et. courant des 
salaires cl de la durée normale et courante de la journée de travail sera faite par 
les soins ~c l'administration, qui devra : 
f0 Sc référer.nutant que possible.aux accords entre les syndicats patronaux et 

ouvriers de la localité ou de la région; 
2·· A défaut de celle entente, provoquer l'avis de commissions mixtes com­ 

posées en nombre égal de patrons cl d'ouvrier.s et, en outre, se munir de Lous 
renseignements utiles auprès des syndicats professionnels, conseils de prud'­ 
hommes, ingénieurs, architcetcs départementaux cl communaux cl autres 
personnes compéten les. 

Les bordereaux résultant de celle constatation devront être joints à chaque 
cahier des charges: sauf dans les cas d'impossibilité matérielle. Us seront affichés 
dans les chantiers ou ateliers où les travaux sont exécutés. Ils pourront être 
révisés, sur la demande des patrons ou des ouvriers, lorsque des variations dans 
le taux des salaires ou de la durée du travail journalier auront reçu une appli­ 
cation générale dans l'industrie en cause. 

Cette révision sera faite dans les conditions indiquées sous les numéros t O et 2° 
du présent article. Une révision correspondante des prix du marché pourra être 
réclamée par l'entrepreneur ou effectuée d'office par l'administration, quand les 
variations ainsi constatées dans Ic taux des salaires ou la durée du travail jour­ 
nalier dépasseront les limites dctertninèes par le cahier des charges. 

Lorsque l'cntreprcueur aura ù employer des ouvriers que leurs aptitudes phy­ 
siques rncuent dans III1c condition d'infériorité notoire sur les ouvriers de la 
ruèrne catégorie, il pourra leur appliquer excoptionnellernent un salaire inférieur 
au salaire normal. La propnrtion maxima de ces ouvriers par rapport au total des 
ou vriers de la catégorie cl Ie maximum de la réduction possible de leur salaire 
seront fixés par Ic cahier des charges. 

Aur. 4. Le cahier des charges stipulera que l'administration, si elle constate 
une différence entre Ic salaire payé aux ouvriers cl Ic salaire courant déterminé 
conformément ù l'article précédent, indemnisera directement les ouvriers lésés au 
moyen de retenues opérées sur les sommes ducs à l'entrepreneur cl sur son· 
oautionneruent. 

Ain. ;,. Lorsque des infractions réitérées aux conditions du travail auront été 
relevées ù la charge d'un entrepreneur, le Ministre pourra, sans préjudice de 
l'application des suuctions habituelles prévues au cahier des charges, décider, par 
voie de mesure générale, de l'exclure, pour un temps déterminé ou définiti­ 
vement des marchés de sou département. 

--·····-~~-- 
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PROPOSITION DE LOI 

Al\TICLI l'RIIU!tll. 

Les clauses suivantes devront être 
insérées dans le cahier général des char­ 
ges régissant les entreprises de travaux 
et de fournitures pour le compte de 
rf:taf, des provinces, des communes et 
des institutions publiques qui reçoivent 
des subsides <le l'ttat : 

·I" Les salaires payés aux ouvriers 
occupés à l'exécution des travaux et des 
fournitures ne 11011nonl pas être infé­ 
rieurs à des minima déterminés ; 
2·· La durée de la journée de travail ne 

pourra pas excéder dix heures par jour, 
et une interruption d'au moins douze 
heures devra séparer la fin de la journée 
de la veille lin commencement de la 
journce du lendemain. Une exception est 
admise pour les cas urgents et de forte 
majeure, mais, <lans c.· cas, le salaire du 
travail supplémentaire sera augmenté de 
50 p. C; 

3° Un jour de repos par semaine, <le 
préférence le dimanche, sera accordé 
aux travai.leurs occupés à l'entreprise. 
Cette clause pourra ne pas ètre observée 
dans les cas d'urgence cl de force ma­ 
jeure dûment constatés par l'autorité 
compétcntc ; dans cc eas, la rémunéra­ 
tion du travail extraordiuaire sera double 
<le celle <lu travail régulier; 

E1nsn: ArtTrn:L. 

De volgende bepalingen moeten wor­ 
den opgenomen in hel algemeen kohier 
der voorwaarden betreffende de onder­ 
nemingen van werken en leverantiën ten 
behoeve van Staat, provinciën, gemeenten 
en van openbare inrichtingen die Staats­ 
toelagen ontvangen : 

-1~ Ilet loon, betaald aan de werklieden, 
clic aan ho uitvoeren van de werken en 
leverantiën arbeiden, mag niet beneden 
bepaalde minima's gaan; 
2° De duur van den arbeidsdag mag 

geen tien uren te boven gaan, en tusschen 
hei einde van den vorigen dag en het 
begin van den volgenden dag moet er eene 
poos zijn van ten minste twaalf uren. 
Daarvan zijn uitgezonderd de speed­ 
eischende gevallen en de geva lien van 
overmacht, doch, in dit geval, wordt het 
loon van den bijkomcnden arbeid ver­ 
hoogd met 50 t. h. ; 

3° Elke week, wordt een rustdag, bij 
voorkeur op zondag. verleend aan de 
werklieden, die aan de onderneming 
arbeiden. Van deze bepaling mag afgewe­ 
ken worden in spocdeischeude gevallen 
en in gcrallcn vau overmacht, door de 
bcvo,·gdc ovrrh<>id behoorlijk vastgesteld; 
in dit 8cval, be,lraagt het loon voor den 
buitengewouen arbeid het dubbel van dat 
voor d.,n gewonen arbeid; 
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,i.· Les travailleurs occupés à l'entre­ 
prise seront assurés conlre les accidents 
aux frais exclusifs <le l'adjudicataire, qu] 
ne pourra foire, de ce chef, aucune rele­ 
nue sur les salaires et qui, en cas d'acci­ 
dents, sera directement responsable 
vis-à-vis des victimes du paiement des 
indemnités dues par l'assurance; 

5° Dans chaque cas particulier, l'au­ 
torité compétente aura le droit d'imposer 
les mesures de sécurité el d'hygiène 
qu'elle considère comme devant être 
prises dans les ateliers ou sur les chan­ 
tiers. 

AnT. 2. 

Le salaire mimmum sera fixé par le 
Conseil de l'industrie el du travail du 
chef-lieu du canton ou, à son défaut, de 
l'arrondissement où doit s'exécuter le tra­ 
vail. 

AI\T. 3. 

Un arrêté royal, publié au Moniteur, 
fixera les conditions de contrôle quant 
à l'application des clauses stipulées à 
l'article premier de la présente loi, ainsi 
que les pénali lé:- dont seront frappés admi- 
11 istrativement les entrepreneurs ~ l1 i ne 
se seront pas conformés aux clauses du 
cahier des charges qu'ils s'étaient engagés 
à respecter. 

ART •.•. 

La présente loi sera exécutoire trois 
mois après sa publication au Monite,,r. 

4,, De werklieden, die aan de onderne­ 
ming arbeiden, worden tegen ongevallen 
verzekerd uitsluitend op de kosten van 
den ondernemer, die, oit dien hoofde, 
niets mag afhouden van het loon en, bij 
ongevallen, rechtstreeks aansprakelijk is 
tegenover de slachtoffers voor de betaling 
van de vergoedingen, door de verzekering 
verschuldigd ; 

5., ln elk bijzonder geval, heeft de 
bevoegde overheid het recht, de veilig­ 
heids- en gezondheidsmaatregelen op te 
leggen die zij acht te moeten genomen 
worden in werkplaatsen of op werven. 

An. 2 

Het minimum-loon wordt bepaald door 
den Nijverheids- en Arbeidsraad van de 
kantonshoofdplaats of, zoo er geen is, 
van het arrondissement waar het werk 
moel worden ui tgevoerd. 

AnT. 5. 

Een koninklijk besluit, in hel Staats­ 
Mad bekend gemaakt, steil vast de voor· 
waarden waaronder het- toezicht over de 
toepassing der bepalingen van het eerste 
artikel dezer wet moet geschieden en 
tevens de straffen langs bestuurswcg op 
le leggen aan de ondernemers die 
de bepalingen van hel kohier der lasten, 
welke zij zich verbonden hadden na te 
leven, niet in acht namen. 

AUT. -4.. 

Deze wel treedt in werking drie maan­ 
den na hare bekendmaking in het Staats­ 
blad. 

L. BERTfl.lNl), 

E. BEBLOZ. 

L. TnoCLE'f. 
G. lJCBJN, 
Grég. HonLAIT, 
Anl. DELPORT~. 


